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RAPPORT DU GROUPE DE DISCUSSION INTERSESSIONS SUR LA QUESTION DES RAPPORTS SUR L’ENVIRONNEMENT EN ANTARCTIQUE

Présenté par la Nouvelle-Zélande et l’Australie

Résumé 

La question des rapports sur l’état de l’environnement en Antarctique est une question pour le Traité qui n’a toujours pas été résolue depuis la signature en 1991 du Protocole relatif à la protection de l’environnement.  Elle a certes été débattue à plusieurs réunions consultatives et réunions du Comité pour la protection de l’environnement mais aucune approche n’a jusqu’ici été retenue pour la faire avancer. 

A la cinquième réunion du Comité pour la protection de l’environnement, il a été décidé que la Nouvelle-Zélande et l’Australie dirigeraient ensemble des travaux intersessions informels visant à “fournir des suggestions claires concernant l’élaboration d’un rapport sur l’état de l’environnement à l’échelon du continent antarctique en vue de leur examen à la sixième réunion du Comité pour la protection de l’environnement”.  Désireux de réaliser la tâche que lui a confiée le comité, le groupe de discussion intersessions a défini son mandat sous la forme de quatre questions :


1. Pourquoi faut-il faire rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique ?

2. A qui faut-il faire rapport ?

3. Sur quoi faut-il faire rapport ?

4. Comment faut-il faire rapport ? 

Afin de faire avancer les travaux du groupe de discussion intersessions, un atelier a été organisé les 10 et 11 mars 2003 à Sydney, auquel ont assisté des représentants de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande, du Chili, de la Suède, de la Norvège, du SCAR, de l’IAATO,  de l’UICN, de l’ASOC, de l’OMM et du PNUE.

Une fois terminés et l’atelier et les travaux intersessions, le groupe de discussion a abouti à la conclusion qu’un système de rapports fondé sur la toile (Web), qui fait usage des sources de données et des compétences existantes, permettrait au Comité pour la protection de l’environnement de réaliser sa mission, à savoir donner des avis sur l’état de l’environnement en Antarctique.  Le système proposé serait d’autant plus utile qu’il :


· regrouperait diverses sources d’information spécialisées ;

· évaluerait les informations disponibles sur l’état de l’environnement sous une forme qui aiderait le Comité pour la protection de l’environnement, la réunion consultative et les Parties au Traité sur l’Antarctique ; et 

· permettrait au Comité pour la protection de l’environnement, à la réunion consultative et aux Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique ainsi qu’aux organisations techniques et spécialisées appropriées d’accéder facilement à l’information.

Qui plus est, il ne nécessiterait guère de ressources additionnelles et permettrait un développement par étapes et, partant, l’incorporation des nouvelles informations au fur et à mesure qu’elles deviennent disponibles.

Recommandations
Le groupe de discussion intersessions recommande que :

1. Le Comité pour la protection de l’environnement mette en place un mécanisme lui permettant de donner des avis sur l’état de l’environnement en Antarctique et de s’acquitter ainsi de ses obligations en vertu du paragraphe 1 de l’article 12 du Protocole.


2. Un tel mécanisme devrait avoir les caractéristiques suivantes :

· Chercher à donner à la RCTA, son principal public, des avis sur l’état de l’environnement en Antarctique.

· Utiliser pour établir des rapports sur l’environnement une méthode reposant sur des indicateurs.

· Etre affiché sur le site Web du Comité pour la protection de l’environnement.

· Utiliser le modèle qui apparaît à la figure 1 comme base du système de rapports.

3. Le Comité pour la protection de l’environnement s’adresse selon que de besoin à des observateurs et organismes spécialisés pour qu’ils l’aident à développer le système.

4. Un groupe de contact intersessions soit créé et que les travaux intersessions se poursuivent, en particulier sur les questions suivantes :

· Développer le site Web des rapports sur l’état de l’environnement, utilisant la température atmosphérique mensuelle moyenne (un indicateur de condition) ainsi que la quantité et le volume des déversements (un indicateur de pression) comme deux exemples d’indicateurs.

· Inviter des organismes spécialisés à contribuer à la réalisation des travaux.  

· En parallèle, identifier une petite série d’indicateurs qui, à intervalles réguliers, sont mesurés et qui sont des paramètres robustes soit de l’état de l’environnement soit des pressions humaines qui s’exercent sur l’environnement.

· Elaborer un cadre pour le classement et le choix des indicateurs.

· Peaufiner les éléments à inclure dans le processus ordinaire d’évaluation.

1. Genèse du rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique à la RCTA

Le groupe de discussion intersessions a mis en relief la nécessité de tirer parti des travaux antérieurs consacrés aux rapports sur l’état de l’environnement en Antarctique tant au sein de la RCTA qu’à l’intérieur du système élargi du Traité.  Le tableau ci-dessous donne un état récapitulatif succinct des principales activités que la RCTA et le Comité pour la protection de l’environnement ont consacrées entre 1966 et 2002 à la question des rapports sur l’état de l’environnement en Antarctique.


Date
Réunion
Résumé

1996
XXe RCTA
· Le SCAR est invité  à examiner la question d’un rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique et de faire une proposition sur la manière d’établir un tel rapport (Point 22) 

1997
XXIe RCTA
· Document de travail du SCAR – description de la portée, des consultations et des critères de préparation d’un tel rapport ainsi que du projet de structure à lui donner.  Il a noté qu’un des objectifs serait d’“identifier des indicateurs clés”

· Document de travail de la Nouvelle-Zélande – raisons de l’établissement d’un rapport, rôle du CPE, processus, structure, zone géographique, public, calendrier et proposition pour avancer. Cadre suggéré pressions/état/réaction. Le rapport doit être disponible par voie électronique pour que l’on puisse le mettre à jour. Principal public : Parties au Traité (décideurs et scientifiques).

1998
CPE I
· Document de travail GCI (Nouvelle-Zélande) – But et objectifs, champ d’application, public, zone, temps et coût d’un rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique. Un objectif était “d’identifier une série d’indicateurs environnementaux clés”. Lien établi entre le rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique et les programmes de surveillance de l’environnement. Principal public : directeurs et décideurs nationaux,  CPE.  Public secondaire : communauté scientifique (peut également e^être d’utilité pour le grand public) 

· CPE manifeste son inquiétude au sujet des publics ciblés, de la nature du rapport et des incidences en matière de ressources.

· Document d’information de la Nouvelle-Zélande – Objectifs et aperçu du rapport sur l’état de l’environnement dans la région de la mer de Ross.

· Document d’information de la Norvège – Expériences avec les rapports sur l’état de l’environnement en Arctique (contenu, processus, calendriers et coûts).  Un rapport complet coûte plus de 2 millions de dollars.

1998-1999


GCI
· Document de synthèse 2 du GCI  (Suède) - Avantages d’un système accessible sur Internet qui utilise le système d’information géographique avec des résumés sur support papier selon que de besoin.

· Document de synthèse 3 du GCI  (Suède) - Consensus selon lequel un rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique doit reposer sur les données disponibles et être accessible sur Internet.

1999
CPE II
· Document de travail GCI (Suède) : examine buts, zone, public, procédure, rôle du SCAR et d’experts, ressources et calendrier. Désaccord au sujet des objectifs du GCI ainsi que des buts et objectifs du rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique mais accord sur les publics : principal public étant les directeurs/décideurs nationaux et public secondaire étant le public en général.  Désaccord général sur la façon d’établir un rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique. Recommandation portant sur la question de savoir si le CPE doit continuer de discuter d’un rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique.

· Document de travail du SCAR  – Le SCAR est en faveur de la poursuite des discussions sur un rapport consacré à l’état de l’environnement en Antarctique (“bonnes raisons scientifiques pour faire un type de synthèse des données disponibles sur le continent antarctique et l’océan Austral”.). Est d’accord avec les objectifs débattus, le public et qu’ “…un aperçu d’une série fondamentale d’indicateurs est une proposition réaliste… ”.  Le SCAR  est disposé à contribuer à l’établissement d’un rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique et à rédiger un document décrivant les variables environnementales, les dangers et les liens avec d’autres rapports sur l’état de l’environnement.

· Document d’information Nouvelle-Zélande – sur l’état d’avancement du rapport sur l’état de l’environnement dans la région de la mer de Ross.

· Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement :  adoptées, faisant référence aux indicateurs environnementaux et programmes de surveillance. 

2000
CPE III
· Document d’information SCAR – Brève mise à jour de l’état d’avancement et des objectifs du rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique

· CPE demande une étude plus complète sur la portée des incidences

· Document d’information Nouvelle-Zélande – Mise à jour de l’état d’avancement du rapport sur l’état de l’environnement dans la région de la mer de Ross.

2002
CPE V
· Document de travail SCAR – “Scoping the Data for a State of the Antarctic Environment Report”, qui décrit des variables environnementales, identifie dangers passés et futurs pour l’environnement, et indique les liens avec des rapports sur  l’état de l’environnement pour d’autres parties du monde.

· Document d’information Nouvelle-Zélande – sur les principales conclusions du rapport sur l’état de l’environnement dans la région de la mer de Ross.

· Document de travail Nouvelle-Zélande – document de synthèse sur la procédure d’établissement d’un rapport consacré à la région de la mer de Ross, les coûts, le suivi, les leçons apprises et les options pour l’établissement de futurs rapports. Principes notés pour un rapport sur l’état de l’environnement : “établir un rapport pour une raison” (Q1), “identifier pour qui vous établissez un rapport” (Q2) et “assurer l’intégration de la surveillance et de l’établissement d’un rapport” (lien avec Q3 et Q4)

· Document d’information Australie – Description du système de surveillance des indicateurs et d’établissement de rapports comme option efficace pour un rapport sur l’état de l’environnement.

· CPE - “Il a été convenu que la Nouvelle-Zélande et l’Australie dirigeraient des travaux intersessions informels dont l’objet serait de fournir des suggestions claires concernant l’élaboration d’un rapport sur l’état de l’environnement antarctique à l’échelon du continent en vue de leur examen à la sixième réunion du Comité pour la protection de l’environnement”. (Point 6, Rapport final du CPE V)

2.
Travaux du groupe de discussion intersessions

A sa cinquième réunion et compte tenu de plusieurs documents dont il avait été saisi, sur ce sujet, le Comité pour la protection de l’environnement a examiné la question des rapports sur l’état de l’environnement en Antarctique.  Le SCAR y a présenté son document Scoping the Data for a State of the Antarctic Environment Report [XXV ATCM WP31]. La Nouvelle-Zélande a présenté des documents d’information sur la publication d’un rapport sur l’état de l’environnement dans la région de la mer de Ross [XXV ATCM/IP7, WP12] tandis que l’Australie a de son côté présenté un document d’information sur le développement d’un système accessible sur Internet de surveillance des indicateurs et d’établissement de rapports [XXV ATCM/IP54].  Le comité est convenu que le groupe de travail informel intersessions devait se demander comment faire avancer la question des rapports sur l’état de l’environnement en Antarctique.  Le rapport final de la cinquième réunion du Comité pour la protection de l’environnement note :


Il a été convenu que la Nouvelle-Zélande et l’Australie dirigeraient des travaux intersessions informels dont l’objet serait de fournir des suggestions claires concernant l’élaboration d’un rapport sur l’état de l’environnement antarctique à l’échelon du continent en vue de leur examen à la sixième réunion du Comité pour la protection de l’environnement.
Le mandat qui s’est dégagé des travaux du groupe de discussion intersessions informel créé par le Comité pour la protection de l’environnement à sa cinquième réunion a été le suivant :


1. Pourquoi faut-il faire rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique ?

2. A qui faut-il faire rapport ?

3. Sur quoi faut-il faire rapport ?

4. Comment faut-il faire rapport ?

Le groupe de discussion intersessions est également convenu qu’il fallait limiter au maximum les ressources nécessaires pour trouver une solution à la question.  

OBJECTIF  1 : Pourquoi faut-il faire rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique ?

Le groupe de discussion intersessions a noté que l’assise même de l’établissement de rapports sur l’environnement vient de l’alinéa j) du paragraphe 1 de l’article 12 du Protocole qui stipule que le Comité pour la protection de l’environnement donne des avis sur  “l’état de l’environnement en Antarctique”.   Il a reconnu qu’un système de rapports sur l’état de l’environnement en Antarctique étayerait également les principes environnementaux du Protocole dont on trouve les grandes lignes à l’article 3.  Le groupe de discussion intersessions est convenu qu’un système efficace de rapports sur l’environnement fournirait par ailleurs au comité un mécanisme utile lui permettant de remplir ses fonctions élargies au titre des alinéas a), b), e), f), i) et k) du paragraphe 1 de l’article 12.   Dans ce contexte, les rapports sur l’état de l’environnement offriraient par exemple des informations propres à soutenir la planification des activités, un mécanisme d’alerte en cas de problèmes émergents liés à l’environnement, et un moyen d’évaluer l’efficacité de la mise en œuvre du Protocole.

Enfin, le groupe de discussion intersessions a noté que les rapports sur l’état de l’environnement constituent un outil type de gestion de l’environnement qui est utilisé partout dans le monde ainsi que par de nombreux membres du Comité pour la protection de l’environnement.

OBJECTIF 2 : A qui faut-il faire rapport ?

L’article 12 du Protocole (qui décrit les fonctions du Comité pour la protection de l’environnement) requiert du comité qu’il donne à la RCTA des avis sur l’état de l’environnement en Antarctique.   Au nombre des autres importantes parties prenantes figurent les directeurs des programmes antarctiques nationaux, les responsables de l’élaboration des politiques et les milieux scientifiques.  Il a également été reconnu que le public en général doit être considéré comme un public secondaire.  

OBJECTIF 3 : Sur quoi faut-il faire rapport?

Le concept des rapports sur l’état de l’environnement qui fait appel à des indicateurs a déjà été dans le passé recommandé au Comité pour la protection de l’environnement.  C’est ainsi par exemple qu’en 1997, le SCAR avait fait mention de l’importance que revêtait une approche reposant sur des indicateurs (XXI ATCM /WP19).

Les indicateurs sont des “signes ou symptômes de changements, potentiellement attribuables à de nombreux facteurs, d’une ou de plusieurs caractéristiques environnementales” ou des “signes ou symptômes de changements de caractéristiques qui ne sont pas directement liées à la caractéristique environnementale, mais qui peut éventuellement avoir un impact sur les caractéristiques environnementales” telles que les produits de l’activité humaine (par exemple, des émissions, des déversements d’hydrocarbures ou du bruit)
.  Le groupe de discussion intersessions a entériné le recours à des indicateurs environnementaux pour transmettre de manière efficace l’information liée à l’environnement.

Le groupe de discussion intersessions a noté que les indicateurs de pression (c’est-à-dire les mesures des niveaux ou produits d’activité qui peuvent avoir un impact sur l’état de l’environnement) sont associés à bon nombre des obligations relevant du Protocole (la gestion des déchets par exemple) et qu’ils peuvent avoir en matière de gestion des incidences immédiates pour les Parties au Traité.  Les indicateurs de condition (c’est-à-dire les mesures de l’environnement biotique et physique comme les températures de l’air ou l’ampleur de la glace de mer) reflètent des aspects importants de l’environnement en Antarctique mais ils peuvent avoir en matière de gestion moins d’incidences immédiates.  Dans le long terme cependant, il est nécessaire d’avoir des informations sur les tendances aussi bien des pressions connues que de l’état de l’environnement pour ainsi se former une image complète de l’état de l’environnement qui peut éclairer les décisions de gestion. 

Le concept de l’élaboration d’un cadre pour la sélection d’indicateurs environnementaux a fait l’objet d’un débat.  Une matrice a été suggérée qui comprend des indicateurs de pression et de condition ainsi que d’importants aspects de l’environnement en Antarctique, c’est-à-dire les aspects marins, terrestres et aquatiques, et atmosphériques (comme l’ont suggéré les auteurs du document de travail du SCAR Scoping the Data for a State of the Antarctic Environment Report (XXV ATCM/WP31) [2002]).  Un tel cadre devrait être élaboré plus en détail pour servir d’outil à la sélection d’une série complète d’indicateurs permettant de décrire l’état de l’environnement en Antarctique.

Il a été convenu que les indicateurs doivent être robustes et déjà mesurés d’une certaine façon sur une base permanente.  Le groupe de discussion intersessions a noté qu’il devrait être possible de s’acquitter de ces obligations en utilisant les ressources et compétences existantes dont disposent le SCAR, le COMNAP, la CCAMLR et des observateurs tels que l’IAATO. Le groupe de discussion intersessions a recommandé que soit établie une série de 10 à 15 indicateurs pilotes, premier pas vers la mise en place d’un système de rapports sur l’état de l’environnement en Antarctique. 

Toutefois, le groupe de discussion intersessions a conclu qu’un indicateur de pression et un indicateur de condition devraient être utilisés pour démontrer avant la septième réunion du Comité pour la protection de l’environnement le système proposé d’établissement de rapports :


· Température atmosphérique mensuelle moyenne (condition)

· Type et volume des déversements d’hydrocarbures (pression)

Si ces deux indicateurs ont été choisis, c’est  parce que les données y relatives sont déjà collectées de manière systématique par le SCAR et le COMNAP.   Il faudrait faire appel aux compétences du SCAR et du COMNAP pour l’établissement de rapports sur ces indicateurs.

OBJECTIF 4 : Comment faire rapport ?

Il a été convenu que l’article 12 du Protocole ne requiert pas forcément un rapport traditionnel (c’est-à-dire sous la forme d’un livre) sur l’état de l’environnement.  Le Protocole requiert en effet un mécanisme permettant de donner “à la RCTA des avis sur l’état de l’environnement en Antarctique” [Article 12,1 j)].

Le groupe de discussion intersessions a estimé que, pour minimiser les besoins en ressources, un système de rapports sur l’état de l’environnement devrait être :

· accessible sur Internet ;

· aussi automatique que faire se peut ;

· facilement actualisé avec de nouvelles informations ; et

· facilement adaptable à de nouveaux indicateurs ou critères de gestion.

Il a également été estimé que très avantageux serait un système doté de responsabilités dévolues (c’est-à-dire un système en vertu duquel des experts spécialisés pour chaque indicateur plutôt que le Comité pour la protection de l’environnement gèreraient les données et génèreraient à intervalles réguliers des informations destinées aux rapports).

Le groupe de discussion intersessions a donc mis au point un système modèle d’établissement d’un rapport qui saisirait les données environnementales communiquées par des organisations scientifiques, environnementales et techniques clés.  Ces données pourraient ensuite être présentées au Comité pour la protection de l’environnement sous un format concis, approprié et uniformisé.  On trouvera à la Figure 1 une illustration du modèle.

Le système proposé encouragerait les organismes spécialisés qui ont été identifiés à faire chaque année des évaluations concises de quelques indicateurs.  La collecte de données et l’analyse associée à chacun des indicateurs demeure du ressort de l’organisme spécialisé (appelé le ‘responsable’). C’est ainsi par exemple que, si l’OMM était disposé à fournir un indicateur climatique, elle rassemblerait et analyserait les données pour ensuite faire une évaluation des tendances et de l’importance de l’indicateur pour le ‘centre d’information’ aux fins de son inclusion dans le site Web du Comité pour la protection de l’environnement.

Figure 1
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Le groupe de discussion intersessions a noté que ce modèle évite les doubles emplois tout en fournissant aux Parties au Traité un résumé annuel (appelé « évaluation ») de différents aspects de l’état de l’environnement en Antarctique.  La valeur qu’ajoute ce processus consisterait en une centralisation d’informations sinon disparates, ce qui faciliterait la prise des décisions concernant la gestion de l’environnement.  Le groupe est conscient que, pour obtenir une évaluation concise et judicieuse, il est nécessaire d’élaborer des lignes directrices claires qui devraient inclure une analyse des séries chronologiques, les conséquences pour une gestion pratique des résultats et des métadonnées (description uniformisée de la source, de la qualité et de l’emplacement des données notamment).

Le groupe n’ignore pas qu’une synthèse comme une interprétation globales des évaluations d’indicateurs donneraient au processus une plus grande valeur et qu’elles seraient nécessaires pour donner des avis concis à la RCTA.

Le groupe de discussion intersessions est convenu que le système de rapports sur l’état de l’environnement en Antarctique devrait être affiché sur le site Web du Comité pour la protection de l’environnement.  Il note que, en sa qualité de président en exercice dudit comité, l’Australie a fait sien le modèle et accepté de créer le site Web si le Comité pour la protection de l’environnement l’autorise à le faire. 
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� Antarctic Environmental Officers’ Network. Practical Guidelines for Developing and Designing Environmental Monitoring Programs in Antarctica présenté au  groupe de coordination de l’environnement du COMNAP, juin  2002.
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